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 n° 245 829 du 10 décembre 2020 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître L. BRETIN 

Avenue de Broqueville, 116/13 

1200 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre de la Justice, chargée de l'Asile et la Migration, 

de l'Intégration sociale et de la Lutte contre la Pauvreté et désormais le Secrétaire 

d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 novembre 2014, par X, qui déclare être de nationalité brésilienne, tendant à 

la suspension et l’annulation d’une décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour en 

qualité d’étudiant et d’un ordre de quitter le territoire, pris le 25 septembre 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

  

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 3 septembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 9 octobre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. NGUYEN loco Me L. BRETIN, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 20 janvier 2014, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur le territoire du Royaume, en qualité d’étudiant, sur la base des articles 9bis et 58 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

1.2 Le 25 septembre 2014, la partie défenderesse a déclaré la demande visée au point 1.1 irrecevable 

et a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13), à l’égard du requérant. Ces décisions, qui lui ont 

été notifiées le 1er octobre 2014, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 
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- En ce qui concerne la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour (ci-après : la 

première décision attaquée) : 

 

« L’intéressé est arrivé l'espace Schengen via Lisbonne le 21 juillet 2011, muni d'un passeport de 

ressortissant brésilien le dispensant de solliciter le séjour de moins de trois mois. Il n'a donc pu être mis 

en possession d’une attestation de déclaration d’arrivée couvrant son séjour lors de l’introduction de sa 

demande opérée le 20 janvier 2014. Il suit les cours du jour de l’enseignement secondaire sur le 

territoire depuis le 7 novembre 2013. 

 

Contraint d’emprunter la procédure prévue à l'article 9 bis de la loi, il se devait d’invoquer via le 

bourgmestre les circonstances exceptionnelles rendant impossible ou difficile l’introduction de sa 

demande d’autorisation de séjour de plus de 3 mois auprès du poste belge. Par ces circonstances 

exceptionnelles, l'intéressé doit démontrer qu'il lui est particulièrement difficile de retourner demander 

l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou dans son pays de résidence à l’étranger (CE Arrêté 

n° 112.863 du 26/11/2002). 

 

Or dans sa lettre datée du 20 janvier 2014, l’intéressé n’invoque explicitement aucune circonstance 

exceptionnelle. Il se contente d’évoquer les raisons de son choix fixé sur des études en Belgique, ce qui 

n'explique en rien pourquoi il ne pouvait pas demander l’autorisation de séjour provisoire auprès du 

poste belge en application de l’article 9§2. Il ajoute que sa mère réside en Belgique de puis [sic] dix ans. 

Or la mère de l’intéressé fait l'objet d’une interdiction d’entrée dans le Royaume pour une période de 

trois ans. Par conséquent, rien n’empêche l’intéressé de se conformer à l'ordre de quitter le territoire 

notifié simultanément à la présente et d’introduire sa demande à partir de son pays d’origine. 

 

Considérant que l’intéressé n'invoque aucune circonstance exceptionnelle justifiant l’introduction de sa 

demande directement en Belgique, le délégué de la Ministre déclare la demande est irrecevable et invite 

l’intéressé à quitter le territoire ». 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire (ci-après : la seconde décision attaquée) : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants : 

 

Article 7, alinea [sic] 1,2°: demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6 ou 

ne peut apporter la preuve que ce délai n’est pas dépassé. Porteur d'un passeport non revêtu de visa, 

l’intéressé demeure dans le Royaume depuis le 7 novembre 2013 au plus tard et dans l’espace 

Schengen depuis le 21 juillet 2011.» 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1 La partie requérante prend un premier moyen de la violation du principe de proportionnalité et de 

« l’obligation pour l’administration d’examiner avec sérieux l’ensemble des éléments qui lui sont 

soumis », ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

Elle fait valoir qu’ « en vertu de son pouvoir discrétionnaire, la partie adverse en analysant à charge et à 

décharge la situation du requérant, ne devrait pas conclure à une irrecevabilité de la demande ; Que 

l’analyse du dossier a été faite uniquement à décharge ; Que la partie adverse n’explique pas pourquoi il 

ne pouvait pas accepter la demande et par conséquent, lui permettre de suivre la scolarité ; Qu’elle se 

contente de faire une appréciation d’ordre général sans apprécier la particularité de ce dossier ; En ce 

que [la partie défenderesse] estime que la partie requérante doit quitter la Belgique ; […] Que la 

décision a été prise sans faire état d’un examen approfondi de la demande ; Qu’elle se contente de faire 

une appréciation d’ordre général sans apprécier la particularité de ce dossier ; Que la partie adverse n’a 

pas fait preuve d’une analyse individualisée de la demande qui lui a été soumise ». 

 

Elle allègue, sous un point « a) Quant à la scolarité du requérant », que « le requérant séjourne en 

Belgique depuis trois ans ; Que depuis le 7 novembre 2013, il est scolarisé en Belgique auprès de la 

même école, soit l’Athénée Royale d’Uccle I; Qu’actuellement, il est en 5ème secondaire à l’Athénée 

Royal d’Uccle I ; Qu’il a créé un environnement stable au niveau social ; Qu’il s’est adapté à l’exigence 
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de vivre en Belgique et à l’enseignement belge ; Qu’en cas de retour dans son pays d’origine, le 

requérant risque de perdre le bénéfice de l’année scolaire en cours et de son intégration ; Que si le 

requérant n’est pas présent sur le territoire belge, il sera dans l’obligation de renoncer à poursuivre ses 

études; Que dès lors, la situation scolaire actuelle du requérant ne lui permet pas de retourner au Brésil 

afin d’y introduire une demande de séjour selon la procédure ordinaire prévue à l’alinéa 2 de l’article 9, 

de sorte que l’application de l’article 9bis lui reste applicable ; Qu’il dispose d’un passeport et des 

documents d’identité ; Que Madame [D.D.S. M.J.], mère du requérant, assure les moyens financiers 

pour subvenir à ses besoins ; Qu’il poursuit ses études dans le but d’acquérir une formation qui lui 

garantira son avenir ; Que par conséquent l’obligation de se rendre dans son pays d’origine au mieux 

ferait perdre au requérant le bénéfice de l'année d'étude en cours, au pire l’entièreté de la formation 

entreprise par le requérant depuis 2013 en Belgique ; Que tous les efforts déployés par Madame 

[D.D.S. M.J.], mère du requérant, afin d’assurer une scolarité régulière et de qualité au requérant 

seraient mis en péril par la décision attaquée ; Qu’en effet, le requérant se trouve en Belgique depuis 

plus de 3 ans ; Que le requérant n’a plus d’attaches dans son pays d’origine, et il provient d’un milieu 

très défavorisé; Qu’un retour dans son pays d’origine pour une durée indéterminée, le forçant à 

interrompre ses études, serait néfaste à son épanouissement professionnel et personnel ». 

 

Elle soutient, sous un point « b) Quant à l’impossibilité de retour au Brésil », que « [l]e requérant 

provient d’un milieu socio-économique défavorisé : il résidait dans une favela au Brésil ; La situation 

d’insécurité permanente qui sévit au Brésil dans certains quartiers et les risques vitaux qui découlent, 

pour les habitants des bidonvilles, des incursions policières punitives des « escadrons de la mort », 

dans un pays où la pauvreté semble être considérée par certains comme un crime- situations maintes 

fois dénoncées par les associations de défenses des droits de l’homme, telles que Amnesty 

International-, ont poussé le requérant à quitter son pays où il craignait pour sa vie ». Elle cite un rapport 

d’Amnesty International et poursuit : « [i]l est donc de notoriété publique que ces banlieues sont des 

zones de non-droit et où les bandes criminelles font la loi ; A ce titre, le Secrétaire général d’Amnesty 

International déclare : […] [ ;] Que le requérant séjourne en Belgique depuis trois ans; Que depuis le 7 

novembre 2013, il est scolarisé en Belgique ; Qu’actuellement, il est en 5ème secondaire à l’Athénée 

Royale d’Uccle I ; Désormais dépourvue de tous ses liens sociaux avec le Brésil, il n’est pas en mesure 

d’assurer sa survie en cas de retour dans son milieu d’origine ; Malheureusement, l’organisation de la 

Coupe du monde par le Brésil et la politique de « pacification » qui l’a précédée n’a fait qu’augmenter la 

terreur en acculant les criminels ; En outre, une partie des favelas a été détruite lors de la Coupe du 

monde de football et d’autres suivront le même sort en vue de l’organisation des Jeux olympiques de 

2016 ; La mairie de Rio organise ces expulsions et les justifient même. Cependant, elle reconnaît qu’il y 

a eu des abus du fait que 90.000 personnes ont été tout simplement chassés des favelas ces 5 

dernières années […] ; Le requérant ignore d’ailleurs s’il fait partie de ces expulsés ou bien s’il en fera 

partie dans le contexte de l’organisation des Jeux olympiques. Il peut par conséquent supposer qu’elle 

n’a nul endroit à aller en cas de retour ; En tout état de cause, les circonstances sont telles que s’il est 

renvoyé au Brésil, il n’a aucune garantie quant à sa survie que ce soit pour des motifs de sécurité liés à 

la criminalité ou que ce soit en lien avec la politique de pacification menée par l’Etat brésilienne ; Le 

requérant ne peut retourner dans son pays d’origine vu l’absence de sécurité pour sa vie ». 

 

2.2 La partie requérante prend un second moyen de la violation de l'article 8 de la Convention 

européenne des droits de l'homme (ci-après : la CEDH). 

 

Après des considérations théoriques sur l’article 8 de la CEDH, elle soutient que « compte tenu du 

caractère sérieux des moyens, il ne peut être exclu que le requérant soit privé de manière excessive et 

en, conséquence, difficilement réparable de ses liens familiaux, personnels et sociaux en Belgique par 

l’effet de la décision querellée, sans que ceci soit nécessairement justifié ; Attendu que la décision prise 

est disproportionnelle par rapport à l’objectif poursuivi et porte atteinte à l’article 8 de la CEDH » et que 

«  la décision querellée, viole d’une façon manifeste la vie privée du requérant ; Que les conséquences 

de cette décision se révèlent démesurées et disproportionnées par rapport à la réalité de faits ; Qu’à cet 

effet, il convient de tenir compte du droit de chacun au respect de sa vie privée, principe de droit 

international reconnu dans divers textes dont le principal est l’article 8 de la [CEDH] combiné avec 

l’article 22 de la Constitution ; Qu’il y a lieu en conséquence d’annuler et suspendre la décision du 25 

septembre 2014, en ce qu’elle n’est pas adéquatement motivée et méconnaît la portée de l’article 8 de 

la CEDH ; Qu’il est opportun de rappeler que le requérant vit depuis trois ans en Belgique et y 

développe des liens sociaux et affectifs durables, et qu’il faut également prendre en compte, outre la 
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dimension sociale de la vie privée, la sphère purement personnelle, constituée notamment du sentiment 

d’appartenance aux lieux fréquentés pendant plusieurs années et la volonté de s’intégrer dans l’état 

d’accueil ». 

 

3. Discussion 

 

3.1.1 Sur le premier moyen, le Conseil rappelle que si l’article 58 de la loi du 15 décembre 1980, 

reconnaît à l’étranger qui désire faire des études en Belgique et qui remplit les différentes conditions 

qu’il fixe, un droit « automatique » à l’autorisation de séjourner plus de trois mois en Belgique, encore 

faut-il que l’intéressé ait respecté le prescrit de cet article, lequel, renvoyant à l’article 9, alinéa 2 de la 

même loi, prévoit que la demande doit être introduite auprès du poste diplomatique ou consulaire 

compétent pour le pays d’origine ou de résidence de l’étranger. 

 

En effet, avant de vérifier la réunion de l’ensemble des conditions prévues à l’article 58 de la loi du 15 

décembre 1980, afin d’obtenir la demande d’autorisation de séjour sollicitée, il convient d’étudier la 

recevabilité de cette demande. Le requérant, en choisissant d’introduire sa demande d’autorisation de 

séjour depuis le territoire belge, et donc en optant pour l’usage d’une procédure dérogatoire, est donc 

dans l’obligation de respecter les conditions de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil 

observe d’ailleurs, que le requérant a effectivement introduit sa demande d’autorisation de séjour sur 

base de ladite disposition.  

 

Le Conseil rappelle également qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la 

demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge 

dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Le Conseil souligne que si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances 

exceptionnelles, dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le conseil ne peut se substituer, il 

n’en est pas moins tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments 

propres au cas qui lui est soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée 

et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir 

discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le Conseil exerce doit se 

limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis des 

faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation. 

 

3.1.2 En l’espèce, le Conseil observe que la motivation de la première décision attaquée révèle que la 

partie défenderesse a, de façon détaillée, répondu au seul élément soulevé dans la demande 

d’autorisation de séjour du requérant, à savoir le fait qu’il « [est] un jeune homme de 18 ans et [il est] 

Brésilien. [Il] souhaite poursuivre et compléter les études secondaires et accéder à l’université. [Il a] 

toujours rêvé de venir en Europe et poursuivre [sa] formation. [Il a] choisi la Belgique car [sa] mère y 

réside depuis 10 ans et car [il connaît] le Dr [R.]. La Belgique et Bruxelles en particulier est reconnue 
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pour être une ville ouverte, multiculturelle et accueillante. [Il veut] apprendre les langues (français et 

néerlandais), la culture du Pays et y apporter [son] expérience. [Il espère] de tout [son] cœur d’aboutir et 

de réaliser [son] rêve », en expliquant pourquoi elle estimait que celui-ci ne constituait pas une 

circonstance exceptionnelle au sens indiqué supra.  

 

Cette motivation de la première décision attaquée n’est pas utilement contestée par la partie requérante, 

qui se borne à cet égard à en prendre le contre-pied et tente d’amener le Conseil à substituer sa propre 

appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis, à 

défaut de démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse à 

cet égard, quod non en l’espèce.  

 

Partant, le Conseil estime que la partie requérante ne peut être suivie en ce qu’elle prétend que la 

motivation de cette décision n’est pas individualisée. En effet, requérir davantage reviendrait à obliger la 

partie défenderesse à fournir les motifs des motifs de sa décision, ce qui excède ses obligations de 

motivation (voir notamment : C.E., 9 décembre 1997, n° 70.132 et 15 juin 2000, n°  87.974 du 15 juin 

2000) . 

 

Partant, la première décision attaquée doit être considérée comme suffisamment et valablement 

motivée. 

 

3.1.3 S’agissant de l’argumentation au terme de laquelle la partie requérante fait valoir l’intégration du 

requérant en Belgique, son adaptation à « l’exigence de vivre en Belgique et à l’enseignement belge », 

sa scolarité en Belgique dont il risquerait de perdre le bénéfice, son absence de liens et d’attaches avec 

son pays d’origine et la situation sécuritaire dans son pays d’origine, le Conseil constate que ces 

arguments sont invoqués pour la première fois en termes de requête. Le Conseil rappelle à cet égard 

que les éléments qui n’avaient pas été invoqués par la partie requérante en temps utile, c’est-à-dire 

avant que l’autorité administrative ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en 

apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « se replacer au moment 

même où l’acte administratif a été pris » (en ce sens, notamment : C.E., 23 septembre 2002, n° 

110.548). 

 

3.2 Sur le second moyen, s’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, force est de 

rappeler que le Conseil d’Etat et le Conseil ont déjà jugé que « le droit au respect à la vie privée et 

familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la [CEDH] peut être expressément circonscrit par les 

Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 1980 est 

une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que l’application de cette loi 

n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la [CEDH]. Cette disposition autorise donc 

notamment les Etats qui ont signé et approuvé la [CEDH] à soumettre la reconnaissance du droit à la 

vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en effet que les Etats conservent 

le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux et que les Etats sont ainsi 

habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la [CEDH] ne s'oppose pas à ce que les Etats 

fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L’exigence imposée par l’article 9, 

alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande auprès du poste 

diplomatique belge dans le pays d'origine, constitue une ingérence proportionnée dans la vie familiale 

de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son 

milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au 

séjour de plus de trois mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que 

puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles 

ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque la personne 

intéressée a tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la 

précarité qui en découlait » (C.E., 31 juillet 2006, n° 161.567 ; dans le même sens : C.C.E., 30 mai 

2008, n° 12 168).  

 

La Cour d’arbitrage a également considéré, dans son arrêt n° 46/2006 du 22 mars 2006, qu’« En 

imposant à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner dans son pays d’origine 

pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne portent pas une atteinte 

disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne constituent pas davantage 

une ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 de la 



  

 

 

X - Page 6 

Convention européenne des droits de l’homme. En effet, une telle ingérence dans la vie privée et 

familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique 

pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (considérant 

B.13.3).  

 

Ces jurisprudences sont totalement applicables dans le cas d’espèce, dès lors que l’exigence imposée 

par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, d'introduire en principe la demande d’autorisation de 

séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où 

l’étranger est autorisé au séjour, n’impose au requérant qu'une formalité nécessitant une séparation 

temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande 

d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. 

 

Partant, il ne peut être reproché à la partie défenderesse une quelconque violation de l’article 8 de la 

CEDH. 

 

3.3 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans ses moyens, de sorte que ceux-ci ne sont 

pas fondés. 

 

3.4 Quant à l’ordre de quitter le territoire pris à l’égard du requérant, qui apparaît clairement comme 

l’accessoire de la première décision attaquée et qui constitue la seconde décision attaquée par le 

présent recours, le Conseil observe que la partie requérante n’expose ni ne développe aucun moyen 

pertinent à son encontre. 

 

Aussi, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par la partie requérante à l’égard 

de la première décision attaquée et que, d’autre part, la motivation de la seconde décision attaquée 

n’est pas contestée en tant que telle, le Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible de justifier qu’il 

puisse procéder à l’annulation de cet acte. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1 Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2 Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

en suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix décembre deux mille vingt par : 

 

Mme S. GOBERT,                                   présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

Mme E. TREFOIS,                                   greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 


